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Nous sommes heureux de vous accueillir dans les locaux du « Noroît»  à Rennes pour cette nouvelle 
Assemblée Générale de l’ASFAD. 
 
 
 
Vous trouverez dans ce document :  
 

 le rapport moral 2017 établi par Monsieur KERGOSIEN Jean-Georges, Président 
 

 le rapport financier de l’exercice 2017 présenté   par : 
 

Madame LE GOUX Trésorière  
Madame KERVRANN de KPMG    
  
 

 le rapport général du Commissaire aux Comptes présenté par Monsieur GUERIN  
 
 

 les rapports d’activité des pôles 
 
 
 

 
 
 
Nous vous informons que si vous souhaitez obtenir les documents comptables  
détaillés et/ou les rapports d’activités détaillés par service ou établissements, ils  
sont volontiers à votre disposition au secrétariat de direction. Tél. 02.99.59.60.01 
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COMPOSITION 
 DU CONSEIL D’ADMINISTRATION PAR COLLEGE – Année 2017 

 
Collèges 

 
Les départs 

 
Les renouvellements 

de candidature 

 
Les nouvelles 
candidatures 

Collège des personnes physiques  
(BUREAU 2017) 

 Mr KERGOSIEN Jean- Georges 
 Président 
 

 Mr PAJOT Claude  
 Vice-président vie et stratégies  

associatives 
 

 Mr ILLIAQUER Pascal  
 Secrétaire 
 

 Mr DANTON Jean-Jacques  
 Secrétaire adjoint 
 

 Mme LE GOUX Anne Marie 
 Trésorière 
 

 Mme BAGNAUD Françoise 
 Membre du Bureau 
 

 Mme CHAPDELAINE Marie-Anne  

 Membre du Bureau (cooptée) 
 

 Mme GUILLOUZO  Christiane  
Membre du Bureau (cooptée) 

AUTRES ADMINISTRATEURS 

 Mme BATAILLE Marie-Annick   

 Mr FERLICOT Jacques   
 Mme QUASHIE Danielle 

(cooptée) 

 Mme TANGUY Claudie  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Mme BATAILLE 
  

 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Mme CHAPDELAINE 
 
 
Mme GULLOUZO 
 
 
 
 
 
Mme QUASHIE    

Collège des  
personnes morales 

   

 Mme GUILLAUDEUX Karine  
 Archipel Habitat (ADO HLM) 

 Mr LE FERRAND Philippe  
 Equipe mobile Guillaume Régnier 

  

   

Collège des représentants légaux des 
enfants accueillis au multi accueil  
(2 sièges de titulaires) 
 

   

Collège des personnes accueillies ou 
accompagnées (2 sièges de titulaire 
CHRS et Centre Maternel) 
 

   

 
Les candidatures éventuelles peuvent être recueillies au cours de l’Assemblée Générale et par cooptation permettre 
l’intégration au Conseil d’Administration  
Nous procéderons aux élections en fin d’Assemblée Générale, par vote à bulletin secret, (les bulletins et les enveloppes 

seront remis aux adhérents) 



 

Asfad 2017 - Organigramme des établissements et services 

 

DDCSPP, DRDFE, Etat (FIPD) Conseil 
Départemental, Ville de Rennes,  
St Jacques, Vitré Communauté. 

Conseil Départemental, Rennes 
Métropole, DIRECCTE, FSE,  
Ville de Rennes, DDCSPP. 

Ville de Rennes, CAF 
Conseil Départemental. 

Conseil 
Départemental. 
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RAPPORT MORAL 2017-2018 
 

 

Depuis notre dernière Assemblée Générale, notre Association a réuni ses instances à 13 
reprises, soit 4 fois pour notre Conseil d’Administration et 9 fois pour notre Bureau et ce,  
 
 Afin de poursuivre la mise en œuvre des orientations adoptées avec notre projet 

associatif en 2016 :  
 

- Création des conseils de pôle afin de favoriser une plus grande implication des 
administrateurs.trices et une meilleure connaissance entre ceux-ci et les 
professionnels.le.s (détails en annexe). 

 
- Mise en place d’un appel au bénévolat et à l’expression citoyenne afin de compléter et 

renforcer l’action des professionnels.le.s sans confusion aucune entre les 

responsabilités des uns et les apports  des autres (détails en annexe) 

 Et plus prosaïquement, nous avons accompagné et permis l’aboutissement des projets 

nouveaux (installation et démarrage de la maison relais Olympes de Gouges,  ouverture 

du LAEP, ouverture de l’UVMEP sur le territoire de Vitré de même que le poste 

d’Intervenant Social en Gendarmerie sur ce même territoire et enfin transformation du 

Centre Maternel en Centre Parental. Le rapport d’activité nous en dira plus sur ces 

créations, ouvertures et transformations (liste exhaustive ?) 

 Enfin la perte d’une action d’insertion socio professionnelle (Mosaïque de Parcours et 

Inter Agir) lors du renouvellement d’un appel à projet nous a conduits à devoir reclasser 

les 4 salariées concernées par la fin de ces actions. 

La qualité du dialogue avec les instances du personnel et la bonne conduite de cette 

affaire par les directions concernées ont permis une issue interne et aussi satisfaisante 

que possible.  

 

Merci à toutes et à tous : membres de notre Conseil d’Administration – je salue ici celles qui 

nous ont rejoints en septembre Madame CHAPDELAINE et Madame GUILLOUZO, à l’équipe 

de Direction - et ici je salue le départ de Madame RADIGUE et l’arrivée de Madame PECOT - ; 

aux différents.es professionnel.le.s qui pour les uns.es nous quittent (certain.es) après de 

longues années à l’Asfad !) et à ceux qui nous rejoignent et à qui je souhaite l’engagement 

de leurs ainé.e.s !  
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Je ne pourrai pas rendre compte de notre année de travail sans évoquer le vaste 

mouvement d’opinion qui a porté la question du droit des femmes et des violences 

qui leurs sont faites au centre du débat public et médiatique. Nous  n’oublions pas 

pour autant cette contre-offensive contre ces mêmes droits des femmes et leur 

liberté menée dans différents pays d’Europe et ici même à Rennes dont nos collègues 

et amie.s du Planning Familial ont été victimes à  plusieurs reprises.  

De la même manière, nous nous sommes réjouis que les pouvoirs publics 

(gouvernement et même présidence de la République) s’emparent de cette question 

et dressent des perspectives qui nous paraissent opportunes. Pour autant  sur les 

points précis du champ d’intervention qui est le nôtre : l’accueil et l’hébergement, en 

particulier l’hébergement d’urgence des femmes victimes de violences, nous 

demeurons en attente car nos capacités sont insuffisantes pour assurer la protection 

et la sécurité des femmes concernées qui nous sollicitent.  

Nous reconnaissons une amélioration certaine réalisée avec la possibilité de recourir 

à l’hôtel lorsque notre hébergement d’urgence est complet. Nous devons cette 

amélioration au travail commun réalisé avec le SIAO et ce grâce au soutien de la 

DDCSPP. Merci à eux pour cette amélioration ! 

Enfin sur ce thème des violences faites aux femmes, notre association a sollicité nos 

partenaires de la plateforme de lutte contre les violences (SOS Victimes, Planning 

Familial et CIDFF) afin de relancer la dynamique collective qui doit favoriser l’accueil, 

l’orientation et l’accompagnement des femmes victimes de violences mais aussi 

notre visibilité et notre expression publique et politique sur ces questions. 

Une année de travail riche dont les rapports d’activité et financier vous donneront le 

témoignage. 

Mais pour terminer, je voudrais évoquer et partager avec vous les interrogations et 

les inquiétudes qui naissent avec « la volonté gouvernementale de rénover la 

politique de l’Hébergement et du logement des personnes sans abri ou mal logées ». 

Cette volonté de rénovation s’illustre par un double mouvement :  

- Une orientation politique que nous comprenons et partageons, dite du 

« logement d’abord », qui repose sur l’idée qu’il faut avant toute « réponse 

institutionnelle » chercher dans le logement ordinaire ou adapter une 

possible réponse. 

- Une réorganisation des CHRS afin qu’ils répondent mieux à cet objectif en 

faisant évoluer leurs pratiques et modifient leurs organisations et dispositifs. 

Et pour nous inciter à évoluer, l’exercice budgétaire 2018 est dit « Budget base zéro » 

et s’accompagne d’un rebasage régional qui se traduit pas une baisse de 3 %, soit 

pour notre CHRS une baisse estimée des dotations d’environ 100 000 euros. 
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Nous avons besoin de comprendre ce qui est attendu de nous, les délais qui nous 

sont accordés, les modalités possibles, aussi demeurons nous attentifs et vigilants 

avec notre fédération nationale et régionale – la Fédération des Acteurs de la 

Solidarité (ex-FNARS). 

Je vous remercie pour votre attention et soumets à votre approbation ce rapport. 

 

        JG KERGOSIEN 
        Président, 
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2 - Rapport financier 
 

de l’exercice 2017 
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RAPPORT DE  LA TRESORIERE   
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Mme LE GOUX, 
Trésorière  
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RAPPORT DE KPMG   

Pour l’exercice budgétaire 2017 
 
 
 
 
 
 

 
  
 
 

 

 

2017 2016

Pôle Cohésion Sociale 25 978     169 016  

Pôle Protection de l'enfance 1 555       47 922    

Pôle Petite Enfance 3 423       33 281    

Pôle Insertion Socio-Professionnelle 7 346 -      23 729 -   

Siege et Association/ retraitements 8 843 -      647         

Résultat comptable 14 767     227 137   
 

 
 

 

 

 

 

 

Evolution des résultats  
des établissements et services 

Résultats par pôle 
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Répartition des ressources 

Répartition des charges par nature 
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Evolution de la situation financière 

Proposition d’affectation des résultats 2017 
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RAPPORT DU COMMISSAIRE AUX COMPTES SUR LES COMPTES ANNUELS 

 
PRESENTE A L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 

Du 12 JUIN 2018 
Statuant sur les comptes de l’exercice clos le 31 Décembre 2017 

 

Olivier COLLET 
Commissaire Aux Comptes 

~ 
Siret: 390 532 539 00017 - A.P.E.: 741C 

 
 
Association ASFAD, 
 
Exercice clos le 31 Décembre 2017, 

Rapport du Commissaire Aux Comptes  

sur les Comptes annuels 

 

Aux  Adhérents, 

 

1 – Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre Conseil d’Administration, nous avons 

effectué l’audit des comptes annuels de l’association ASFAD, relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 

2017, tels qu’ils sont joints au présent rapport. 

 

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, 

réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi 

que de la situation financière et du patrimoine de l’association à la fin de cet exercice. 

 

2 – Fondement de l’opinion  

2.1 – Référentiel d’audit 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous 

estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre 

opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie  

« Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent 

rapport.  

 

2.2 – Indépendance 

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance qui nous sont 

applicables, sur la période du 1er janvier 2017 à la date d’émission de notre rapport, et notamment nous 

n’avons pas fourni de services interdits par le code de déontologie de la profession de commissaire aux 

comptes. 
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3 – Observation  

Sans remettre en cause l'opinion exprimée ci-dessus, nous attirons votre attention sur deux points 

particuliers exposés dans la note «2.2.1.2 « Autres Fonds Associatifs » à la sixième page de l'annexe :  

 

- Le premier point concerne la comptabilisation d’une provision réglementée pour 140 000€, 

correspondant à des travaux de rénovation de la Résidence Bretagne pour la mise aux 

normes des chambres dans le cadre de l’ouverture d’une maison relais au 1er janvier 2019.  

 

- La subvention d'investissement de la ville de Rennes de 370.000 € pour le multi accueil est 

reportée au compte de résultat sur une durée de 20 ans pour atténuer les surcoûts 

d'amortissements. 

 

4 – Justification des appréciations   

En application des dispositions des articles L. 823-9 et R.823-7 du code de commerce relatives à la 

justification de nos appréciations, nous portons à votre connaissance les appréciations suivantes qui, 

selon notre jugement professionnel, ont été les plus importantes pour l’audit des comptes annuels de 

l’exercice. 

 

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans 

leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion 

sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément. 

 

Dans le cadre de notre appréciation des règles et des principes comptables suivis par votre association 

et exposés dans votre annexe, nous avons vérifié le caractère approprié de ces méthodes et nous nous 

sommes assurés de leur correcte application. 

 

5 – Vérification des documents adressés aux adhérents 

 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 

France, aux vérifications spécifiques prévues par la loi. 

 

A l'exception de l'incidence des faits exposés ci-dessus, nous n'avons pas d'observation à formuler 

sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels des informations données dans les 

documents adressés aux adhérents sur la situation financière et les comptes annuels. 

 

6 – Responsabilités de la direction et des personnes constituant le 
gouvernement d’entreprise relatives aux comptes annuels 

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément 

aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle 

estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies significatives, 

que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la société 

à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations 

nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité 

d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son activité.  

Les comptes annuels ont été arrêtés par le Conseil d’Administration. 
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7 – Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des 
comptes annuels 

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance 

raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies 

significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois garantir 

qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet de systématiquement 

détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou résulter d’erreurs 

et sont considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles 

puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions économiques que les 

utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.  

Comme précisé par l’article L.823-10-1 du code de commerce, notre mission de certification des 

comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 

 

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 

France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. En 

outre : 

 il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies 

significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en 

œuvre des procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime 

suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie 

significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative 

résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions 

volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ; 

 il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures 

d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité 

du contrôle interne ; 

 il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 

raisonnable des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les 

concernant fournies dans les comptes annuels ; 

 il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de 

continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude 

significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la 

capacité de la société  à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les 

éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances 

ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à 

l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les 

informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces 

informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec 

réserve ou un refus de certifier ; 

 il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels 

reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle. 

 
 

Fait à LE RHEU 
Le 26 Avril 2018, 

 
 

Olivier COLLET 
Commissaire aux Comptes 
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3 - Rapport d’activités 

des pôles 
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